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LaRépublique sera sociale oune sera pas. Jean Jaures
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L’ÉDITO

Ce mois de mai aurait dû être pour la gauche un mois d’anniversaires et de festivités. 80 ans du Front populaire, 35ème anniversaire de la victoire de François Mitterrand à l’élection présidentielle, 227ème anniversaire de l’ouverture des Etats Généraux qui allait entraîner la Révolution française. Pourtant personne à gauche n’a eu envie de fêter ces anniversaires, pas plus que celui de l’arrivée de François Hollande à la Présidence de la République. Ce mois de mai, qui s’achèvera par les commémorations de la semaine sanglante marquant l’achèvement de la Commune de 1871 et de l’horrible bataille de Verdun de 1916, restera surtout dans la mémoire comme celui où un gouvernement dit de gauche aura osé (un 10 mai !) bâillonner la représentation parlementaire en faisant usage de l’article 49-3 de la constitution sur un texte qui remet en cause plus de 100 ans de luttes sociales et les conquêtes majeures obtenues contre le patronat. Jaurès mais aussi Léon Blum, que le Parti Socialiste a osé célébrer le 1er mai, doivent se retourner dans leurs tombes. Même si, comme le souligne Jean-Claude Chailley dans son article, ce texte est la transposition d’orientations de la Commission européenne, jamais un gouvernement se recommandant de la gauche n’avait osé piétiner à ce point les valeurs dont celle-ci se réclame, allant même jusqu’à contredire ce qu’avait affirmé la motion majoritaire du congrès de Poitiers du PS signée par nombre de ministres dont le premier d’entre eux. Pourtant la lutte continue. Même si la motion de censure a échoué, le texte de loi continue son chemin et sera bientôt discuté au Sénat avant de revenir devant l’Assemblée nationale. Surtout, la mobilisation des salariés et des étudiants et lycéens ne faiblit pas malgré la proximité des examens de fin d’année. Les vacances scolaires étant partout terminées, ainsi que les week-ends prolongés, on peut espérer que les cortèges des manifestations seront plus fournis et démontreront avec force le refus majoritaire des salariés et de la population en général de ce texte d’inspiration libérale.
Bien sûr, on songe à mai 1968 ou à mai 1936 même si le contexte n’est pas le même. Le mouvement social d’aujourd’hui est freiné par le chômage de masse et la peur de ceux qui ont un boulot de le perdre. Et la présence de casseurs lors des manifestations rebute sans doute certains à y participer. A ce propos, on me permettra de souligner mon refus de tout amalgame entre manifestants et casseurs, de même que mon refus de considérer que tous les policiers et gendarmes se rendraient coupables d’actes inqualifiables à l’égard des manifestants. Même si, comme partout ailleurs il y a des brebis galeuses, la police dans son ensemble est républicaine et accomplit correctement sa tâche alors qu’elle est particulièrement sollicitée depuis les attentats du 13 novembre.
Mais au-delà de la situation sociale, on ne peut oublier que dans moins d’un an aura lieu le premier tour de l’élection présidentielle. A droite, les candidats se bousculent dans la perspective de la primaire et font assaut d’idées plus libérales les unes que les autres. A commencer par Alain Juppé que d’aucuns verraient bien succéder à Hollande malgré son programme digne du XIXème siècle.
A gauche rien n’est encore fait même si la mise en place d’une primaire semble de plus en plus hypothétique. Hollande a lancé sa campagne à travers des initiatives pour le moins étranges et coupées de toutes réalités, et qui, de plus, s’entrechoquent avec le lancement par Macron de son propre mouvement.
(suite page 2)

L’EDITO (suite)

Saluons la démarche de l’Appel des 100 qui se présente plus comme une plateforme de réflexion, capable de porter une véritable alternative à gauche et dont l’horizon n’est pas barré par 2017.
Quoi qu’il en soit, le coup de force de Hollande-Valls à travers le 49-3 et la non-réussite de la tentative d’une motion de censure de gauche en première lecture ne facilitent pas le débat autour des candidatures. Ce qui n’empêche pas l’éventuelle pléthore de candidats : c’est le terrible jeu de la Vème et de son exacerbation des égos, certains l’ont annoncé : ils sont déjà candidats… même s’ils ne sont pas garantis d’obtenir les 500 signatures d’élus nécessaires pour se présenter.
Cette course à l’investiture ne doit pas faire oublier que le plus important, c’est le programme et surtout la volonté de le respecter. Nos concitoyens en ont assez de ceux qui se présentent avec de belles promesses et les oublient une fois élus. Ou, pire, n’hésitent pas à faire le contraire de ce qu’ils ont promis durant leur campagne.

En tout état de cause, la présence de Résistance Sociale durant cette campagne consistera à mettre en avant les idées qui sont les nôtres, comme la défense du service public, pour laquelle la Convergence prévoit d’organiser des assises au cours du mois de novembre de cette année.
Plus que jamais les combats des salariés, des syndicalistes et des militants politiques sincères doivent converger autour de la défense des droits des salariés menacés par la droite et la fausse gauche. Quand une minorité s’accapare de toutes les richesses, la majorité doit s’unir pour résister et mettre à bas ces oligarques comme l’ont fait nos prédécesseurs durant la Révolution française. Et défendre les acquis du Mouvement ouvrier et l’héritage du programme du Conseil national de la Résistance.
Marinette BACHE

SOLIDARITE INTERNATIONALE
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ALLEMAGNE : 90.000 personnes ont défilé dans les rues de Hanovre à la veille de l'arrivée de Barack Obama, samedi 23 avril, pour protester contre le projet d’accord de libre-échange transatlantique, le TTIP ou Tafta.

Ce traité est un accord commercial en cours de négociation entre l’Union européenne et les États-Unis prévoyant la création d’une grande zone de libre-échange transatlantique. Il est défendu par Angela Merkel et Barack Obama. Déjà, 150 000 et 250 000 personnes avaient manifesté à Berlin en octobre. Ce traité nivelle les normes sanitaires européennes par le bas, et laisse la possibilité aux multinationales de contester les lois d’un Etat devant une justice d’arbitrage. Le scepticisme enfle d’ailleurs des deux côtés de l’Atlantique. Seuls 17% des Allemands et 15% des Américains pensent que l’accord est « une bonne chose », contre plus de 50% en 2014, selon un sondage de la fondation Bertelsmann.

GRECE : grève contre les mesures exigées par le FMI, la BCE et le Mécanisme européen de stabilité.
Cela fait six ans déjà que la Grèce vit au rythme de négociations fiévreuses avec ses créanciers cause de mobilisations sociales bloquant le pays. Transports en commun paralysés, bateaux cloués au port depuis vendredi 6 mai au matin… Début mai, les syndicats du privé comme du public ont appelé à une grève générale de quarante-huit heures contre les réformes des retraites et de l’impôt sur le revenu, qui devaient être votées dimanche 8 mai.

PLACE AU DÉBAT
La loi El Khomri et le « socle européen des droits sociaux »
Par Jean Claude CHAILLEY
Cet article est écrit le 10 mai : Triste anniversaire ! 

Le 10 mai 1981, François Mitterrand était élu sur la base d’un programme commun de « rupture avec le capitalisme ». Actuellement ce programme serait qualifié d’ultra gauche, sinon de « coréen ». 

10 mai 2016, Hollande – Valls, minoritaires dans le pays comme à l’Assemblée nationale, décident le 49–3 pour le projet de loi El Khomri de soumission au libéralisme. 

1981 – 2016 le « virage » amorcé en 1982/83 s’achève en tête à queue complet.
I/ Le projet de loi El Khomri est bien la base d’un nouveau modèle social
Il se définit lui-même ainsi, incluant dans une 2ème phase une réforme systémique des retraites et la scission – destruction de la Sécurité Sociale.
Souvent, n’est abordée que la partie concernant le privé, mais cette loi est beaucoup plus vaste, elle dessine un nouveau modèle social.
· La loi El Khomri est effectivement destructrice du code du travail et des conventions collectives: inversion de la hiérarchie des normes…

· Il ne s’agit pas d’une loi « Travail », au sens commun, mais de destruction du travail salarié, du privé comme du public : le CPA (Compte Personnel d’Activité) est ouvert à partir de 15 ou 16 ans, retraités compris. Il a vocation à concerner le public, le privé, les chômeurs, les commerçants, les ubérisés, … et une forte « incitation » au bénévolat rémunéré en « heures formation ».
· Le CPA, c’est la suppression des statuts, dont celui de la fonction publique, car c’est le passage d’une « activité » à une autre. Une ordonnance est prévue pour sa mise en œuvre puis une loi ;
· Le CPA doit être le réceptacle d’une réforme systémique des retraites, de la scission-destruction de la Sécurité Sociale (voir ci-dessous) ; 

· L’adoption de la loi ne serait pas la fin de la destruction du code du travail : le code du travail doit être complètement réécrit sur 2 ans ;
· La loi El Khomri est anti-syndicale (les syndicats sont « invités » à accompagner la mise en œuvre de la politique décidée par le patronat, les gouvernements, l’Union européenne, et non plus à représenter les salariés) ;
· Elle est anti démocratique (marginalisation de la justice, des prud’hommes, …) ;
· Elle est dangereuse pour la santé des salariés (médecine du travail).
· D’un point de vue structurel, par ses possibilités de prolongements, c’est peut-être la pire loi d’Europe. ELLE PEUT ET DOIT ETRE RETIREE.
II/ Vers un « socle européen des droits sociaux » dès début 2017

http://europa.eu/rapid/press-release_MEMO-16-545_fr.htm 

Ce « nouveau » modèle social est européen : la Commission européenne est en train d’élaborer « un socle européen des droits sociaux » prévu pour être adopté au début de l’année prochaine.
En septembre 2015, la Commission européenne démarre la mise en œuvre à marche forcée d’un « socle européen des droits sociaux ». 

· Comme toute la législation européenne, le « socle européen des droits sociaux » est destiné à être appliqué par tous les pays de la zone euro, y compris en cas de changement de majorité, comme on le voit en Grèce (*) ;
· La raison majeure est d’obtenir un engagement contraignant à la « convergence « des droits sociaux ;
· François Hollande est pour une Europe fédérale et libérale. La loi El Khomri a été établie en cohérence avec ce « socle » européen, d’où l’ampleur du cadre qu’elle fixe ;
· Juncker (sept 2015) fixe les objectifs : « marché du travail équitable et véritablement paneuropéen…socle européen des droits sociaux…qui puisse servir de boussole pour le retour à la convergence dans la zone euro… ».  Comme toujours, il « espère que les partenaires sociaux joueront un rôle central dans ce processus ». 

· Il s’agit des « marchés du travail et des systèmes de protection sociale », de « rapprocher au mieux les performances des politiques nationales en matière sociale et d’emploi * ;
· Le « socle » est facile à deviner. Par exemple, sous pression de l’UE, la Grèce vient de voter un mémorandum  supplémentaire d’austérité (retraites, impôts, privatisations...) équivalent à 60 Mds € en France ! 
En Italie, on va vers la retraite effective vers 75 ans ; 

Schaüble propose la retraite à 70 ans en Allemagne…
Supprimer le SMIC en France : le SMIC en France est plus de 7 fois supérieur à certains pays européens. C’est pourquoi ; la Commission européenne demande sans cesse de le supprimer, par exemple derrière une notion de « revenu ». 
Ce « socle européen des droits sociaux » ne doit pas voir le jour !

 (*) La problématique « plan B », « désobéissance de la France 2ème puissance de la zone euro » n’entre pas dans le cadre de cet article. A l’heure où on s’apprête à célébrer les 80 ans du Front populaire, rappelons-nous que la mobilisation avait bien aidé…
III/ Le « socle européen », c’est aussi la mort de notre Sécurité Sociale par scission - destruction

Deux organismes officiels, tous deux rattachés au Premier Ministre, l’attestent : France Stratégie, et le Conseil d’Analyse Economique (CAE) 

La note du CAE de janvier 2016 : 
« Refondre l’architecture de la protection sociale » (pas seulement la Sécu) :

· « avec un pôle non contributif (contributif = cotisation) (famille, assurance maladie, lutte contre la pauvreté) intégré dans le budget de l’État et financé par l’impôt » : 
2 branches de la Sécu sont intégrées à l’Etat et financées par l’impôt. La Sécu d’Ambroise Croizat n’existe plus !
· Fiscalisation : il s’agit de dizaines de milliards d’exonérations sociales, dites patronales, supplémentaires… à compenser par les ménages.
· La 1ère phase a été votée en 2015 : la PUMa, Protection Universelle Maladie, coupe l’affiliation à la Sécu de la cotisation, au cœur de la Sécu de 1945.
· « et un pôle contributif (retraites, assurance chômage, indemnités journalières) financé par des cotisations sociales »

· Les retraites, ce n’est pas que la CNAV ; c’est aussi l’Agirc, l’Arrco, la retraite des fonctionnaires… Le CAE les cumule dans le « pole contributif ».  La branche retraite de la Sécu disparaît aussi, intégrée dans le « pôle », avec les points de l’assurance chômage, du bénévolat… 
La réforme des retraites du CAE (gouvernement), c’est les comptes notionnels intégrés au CPA de la loi El Khomri.
Le CAE dénonce la « trentaine de régimes de retraite », envisage des « pistes » : mise en concurrence (privatisation), comptes notionnels (rendus célèbres par Sarkozy, qui finalement n’a pas osé, bien que poussé par la CFDT) ;
Le CPA appelle une fusion générale de tous les régimes de retraite, fonctionnaires et régimes spéciaux inclus : cumul de points du CPA, y compris avec les complémentaires, avec équilibre général (ou même excédent) garanti par la baisse des pensions.
La note de France Stratégie, consacrée au CPA de la loi El Khomri va dans le même sens.
Le président de France Stratégie, Monsieur Pisani Ferry confirme : le CPA peut et doit être l’occasion d’une modernisation de nos systèmes de protection sociale… Repenser … l’organisation de la protection sociale » (de nouveau, le terme Sécurité Sociale ne figure pas, et ce n’est pas par hasard).
Vigilance : tout est en place pour la scission- destruction de la Sécu !
IV/ Le Programme de stabilité 2016 – 2019 et le Programme national de réforme : les budgets qui doivent être votés à l’automne sont déjà à Bruxelles 
https://www.tresor.economie.gouv.fr/13504_le-programme-de-stabilite-2016-2019-pstab
Les budgets 2016 – 2019 et les réformes qui aggravent le Pacte de responsabilité, sont déjà cadrés dans le Programme de Stabilité et le programme National de réforme, réalisés en application du TSCG. Ils ont été adressés au Parlement le 13 avril, puis à la Commission européenne et au Conseil de l’Union européenne fin avril. 

· Ce sont des documents précis et des engagements vis-à-vis de l’UE. Au moment des votes, le Parlement ne pourra guère que corriger les fautes de frappe. 
· Pour les militants et les organisations, ces documents sont d’excellentes synthèses qui permettent de se faire une opinion…et de se préparer !

L’analyse complète demanderait un article entier. L’orientation tient en 3 axes : respect des engagements européens + autosatisfaction des contre-réformes réalisées ou en cours + poursuite des contre-réformes et des coupes budgétaires. Hollande – Valls sont en phase avec l’UE et ils le prouvent : 

· Respect des « engagements européens » : 

« …les cibles de 3,3% puis 2,7 % de déficit …sont maintenues. Cette trajectoire, conforme à nos engagements européens… » ;
« Les réformes conduites en France contribuent également à répondre à la recommandation du Conseil sur la politique économique de la zone euro… ».
Autosatisfaction de la longue liste de  (contre) réformes réalisées:

Programme de stabilité de 50 Mds « sécurisé », réforme 2014 des retraites, réforme Agirc et Arrco , réforme « majeure » de l’organisation territoriale (nombre de régions, métropolisation, loi NOTRe, réforme de l’Etat, maisons de service AU public…) :
« …déjà 33 Md€ de baisse de coût du travail et de la fiscalité pour les entreprises et (qui) dépasseront 40 Md€ en 2017 : CICE (Crédit Impôt Compétitivité Emploi), suppression de la contribution exceptionnelle d’impôt sur les sociétés, baisse de cotisations employeurs, disparition de la C3S (Contribution de solidarité des sociétés), dispositif « embauche PME », pérennisation du CIR (Crédit d’impôt recherche) , loi Sapin (ex « ANI »), loi Macron, loi Rebsamen,  loi El Khomri, …

· « Les réformes vont se poursuivre jusqu’à la fin du quinquennat » :
Baisse de l’impôt sur les sociétés de 33,3 % (très théorique JCC) à 28 % en 2020. Pérennisation du CICE par une baisse définitive des cotisations sociales (quelle haine de la Sécu lapidée en permanence !) et une foultitude de preuves « d’amour des entreprises »…

· Les salariés paieront : « Les salaires réels décélèreraient progressivement en 2016 et 2017… ».

· Les retraités paieront : en 2016, les pensions décélèreraient …

· Les ménages paieront  (double peine): mise en place du prélèvement à la source pour l’impôt sur le revenu (qui n’a d’intérêt qu’avec la fusion avec la CSG) et poursuite de la frénésie de multiplication des taxes ;
· Le Pacte de responsabilité prévu à 50 Mds, (31 Mds sur 2015 - 2016 + 19 Mds en 2017) sera encore aggravé. 
2016 : 3,8 Milliards « d’économies complémentaires » ;
2017 : 5 Milliards « de mesures complémentaires ».
V/ Comment lutter contre la destruction de notre modèle social et ouvrir des  perspectives progressistes ? 
· Prioritairement poursuivre la lutte pour le retrait de la loi El Khomri. 
Le texte va venir au Sénat mi-juin, puis à l’Assemblée nationale et probablement nouveau 49-3. Tactiquement, la menace d’une motion de censure majoritaire pourrait faire céder Hollande car dissoudre et organiser des législatives en juillet – août, proches de la présidentielle, serait suicidaire. (L’attaque d’Hollande – Valls contre le vote du FDG est inacceptable: Ils ont, entre autres, voté avec la droite le traité de Lisbonne qui en outre violait le référendum de 2005). 

A fortiori, dans un contexte de mobilisation large et unitaire qui doit s’amplifier.
· Informer largement les militants et la population, à temps pour organiser la lutte, débattre fraternellement de la stratégie, des mots d’ordre, s’il y a lieu

Un exemple : faire savoir que le gouvernement s’engage à ce que la Sécurité Sociale soit profitable de 6 Milliards en 2017 et de 16 Milliards en 2019. Ça donne l’ampleur de l’offensive en cours et qui s’aggravera dans le PLFSS 2017. Les services publics sont tout autant dans le collimateur.
· Informer et lutter contre l’adoption du « socle européen des droits sociaux » 

· Organiser la lutte la plus large et la plus unitaire possible contre toute régression.

Il est impératif de résister victorieusement, mais il faut aussi un projet ambitieux pour notre peuple, sinon le populisme finira par l’emporter.
Pour Résistance Sociale, il faut rompre avec le libéralisme, ouvrir la perspective d’une République sociale, à vocation universelle.

ACTUALITÉ SOCIALE
Un train peut en cacher un autre

Par Emmanuelle RONCIN

Encore une grève des cheminots entendra-t-on ce jeudi 19 mai sur les quais des gares. Oui, hélas encore une grève. Contrairement à ce qu’on nous expliquera dans les médias, ce mouvement social n’est pas le fait d’une petite minorité de nantis qui paralyseraient le pays pour s’opposer à la loi travail. Certes, pas plus que les autres salariés, les cheminots ne veulent pas de ce texte. Toutefois, cette grève est avant tout motivée par les négociations qui ont lieu actuellement entre les entreprises ferroviaires et les syndicats, visant à mettre en place un statut commun à l’ensemble du secteur. Mais, qu’il s’agisse de la durée du travail, des salaires, ou plus généralement des conditions de travail, les revendications des cheminots ne sont pas excessives. Elles visent seulement à faire en sorte qu’au travers d’une harmonisation, ce ne soit pas la précarité qui l’emporte. Or, au sein du monde ferroviaire, le statut des cheminots de la SNCF – que tous les employés de la SNCF n’ont d’ailleurs pas – est plus protecteur et prend davantage en compte les contraintes de ces salariés, notamment des conducteurs, qui font un métier difficile. Surtout sur un réseau qui se dégrade un peu plus chaque jour, faute d’un entretien suffisant. Comme le montre l’enquête des juges sur la catastrophe de Brétigny, l’entretien des voies n’est plus aussi bien fait qu’autrefois. La faute au manque de moyens tant humains que financiers. Face à un déficit chronique que l’Etat n’a pas voulu apurer lorsqu’il a scindé en deux la SNCF, le gestionnaire du réseau a dû se résoudre à des coupes. Bien sûr, la SNCF aujourd’hui regroupée en trois entités, a adopté un plan de modernisation de ses voies, mais il faudra des années avant que les rails soient aussi sûrs qu’autrefois. D’autant que l’extension de la concurrence au transport de voyageurs va encore réduire les ressources de la SNCF, contrainte, faute d’un recrutement suffisant, de conducteurs à supprimer des liaisons TER pendant plusieurs mois dans certaines régions. Alors, ne blâmons pas les cheminots quand ils font grève. Remercions les plutôt, car plus de précarité, c’est aussi moins de sécurité pour les voyageurs.
CONVERGENCE SERVICES PUBLICS
La Convergence nationale des collectifs de défense et de développement des services publics va mettre en place le processus des Assises nationales du service public du XXIème siècle qui feront suite à l’appel des 13 et 14 juin 2015.
 L’ensemble des organisations syndicales, associatives et politiques, des collectifs,  coordinations  et citoyens qui le souhaitent sont, dans un cadre préparatoire, inviter à participer à une prochaine réunion le Samedi 4 juin de 10H00 à 17H00 à la bourse du travail de Paris. 
Les Assises nationales pourraient se tenir le 19 novembre 2016 à Montreuil. Réserver déjà cette date !
Lors de ces assises les contenus d’un manifeste pour les services publics du XXI ème siècle seront mis en débat.
La rédaction de celui-ci s’appuiera sur des débats locaux associant notamment les usagers-citoyens, les élus, les personnels des services publics initiés par les collectifs de la Convergence en lien avec les coordinations et les organisations (syndicats, associations, partis politiques) qui le souhaiteront. Enrichi des réflexions et débats des assises nationales, une première version du manifeste sera publiée au mois de décembre 2016.
Les services publics doivent réussir à rentrer en résonnance avec les revendications citoyennes : ils peuvent devenir la base d’une alternative crédible aux politiques d’austérité. A nous de nous organiser afin de permettre leur émergence dans le débat public. 
Contacts : Facebook : Convergence Services Publics Site: www.convergence-sp.org 
Tél : 07 81 58 32 16
LIBRE PAROLE
L'Europe n'est pas que contre les salariés
Par Claude REISS
Elle est également contre tous les travailleurs, artisans petits commerçants, agriculteurs, dont le ratio comptable qu'elle impose est de les réduire au nombre minimum pour un profit maximum rendu à ses instances financières, par le service du dividende boursier ou/et des restructurations évacuant les Hommes, privilégiant une caste actionnariale dont le fondement de fortune dit assez que seules les voix des plus riches comptent ! 
Bien sûr, l'exclusion des travailleurs dans cette logique, devient le levier effrayant à juste titre, de la modération (pauvreté) salariale , ou de revenus résignés, et la mise en place d'un « Lumpenprolétariat » porteur à terme de pestes brunes.
A ce jeu, les politiques complices et alignées des Nationaux qui font semblant de gouverner pour s'aligner, ne permettent pas de sortir de cet entonnoir à misère, qui exclut toute autre vision sociale ne permettant pas la confiscation de la richesse : 
- par la pression sur les revenus - salaires ou autres - 
- et l'impôt, où le seul pressuré est celui qui ne dispose pas des outils techniques de l'évasion fiscale organisée, dont il n'est plus à démontrer depuis Cahuzac, que les ressorts en sont connus et exploités par ceux mêmes qui devraient les combattre...
Les faux-culs sont tous marchands de vertu ! 
Il faut rassembler les travailleurs Français, sans oublier les privés d'emplois, comme il appartient à chaque peuple Européen de le faire s'il le souhaite, sans les distinguer entre salariés ou entrepreneurs de toutes branches et métiers, pour qu'ils exigent à la fois une véritable justice fiscale, une traque à l'évasion fiscale avec des moyens coercitifs dissuasifs pour ceux qui la perpètre, (emprisonnement) où en portent la responsabilité...et non des avantages catégoriels qui fabriquent des citadelles de petits privilèges médiocres, sans rien résoudre sur le fond, et des égoïsmes corporatifs impayables ! 
Plus d'évasion fiscale égale suppression totale de la dette et rééquilibrage de la croissance....la vraie, née de l'activité utile des Hommes, (et pas seulement productiviste, sociale aussi - ça s'appelle le service Public qui n'a pas de fonction marchande) pas de la spéculation, et de la fausse monnaie qu'elle produit au service d'une minorité...
Oui certains "amis" vont tomber: et alors? 
Il faut aussi lever l'imposture par ce biais, que ce n'est pas le Droit du Travail qui est un obstacle à l'Entreprise, mais l'inégalité fiscale, l'hypocrisie politique, qui laisse croire qu'un salarié bosse 35 h quand on sait qu'il en fait en moyenne 42, mais qu'on veut simplement ne plus payer 25 à 50% pour ces heures, en les ramenant à 10% ce qui signifie que pour vivre avec un salaire de misère, le salarié ira bosser au black, détruisant par une concurrence imparable l'artisanat déclaré, la PME, la TPE ! 
Cherchez un plombier pour une réparation: 
- pleurez pas de l'exclu qui viendra chez vous pour la faire, l'artisan ne se déplacera que pour un gros-œuvre car il sait qu'il n'est pas concurrentiel, chargé. 
Ce ne sont pas ses charges qui sont son vrai problème, même s'il le dit de sa planète, mais un système dévoyé qui ne lui permet plus de taxer un travail de faible ampleur autrement que s'il avait un énorme chantier ! 
- Ce marché donc disparaît aux oubliettes de son utilité sociale, et d'un abord raisonnable possible. 
Si on accepte le principe de "dénicher" fiscalement chaque corporation ou catégorie socio-professionnelle, on sera dans des jacqueries sans fin. 
Si vient le courage à un gouvernant vertueux (on cherche) de faire en concertation un rééquilibrage général après un référendum sur l'Europe et les pouvoirs qu'on doit lui laisser, il y a d'autres sorties... 
Il faut expliquer les différences entre une Europe confédérale et fédérale, parce que chaque Pays aime à travailler dans un respect identitaire de son histoire passée, d'un présent assumé, et de ses adhésions futures... 
Le grand mot est respect, et c'est ce que la Société alignée d'aujourd'hui n'utilise plus dans aucun texte.... Ni par rapport aux Hommes, ni par rapport aux Pays ! 
- On vient de le voir avec le "traitement" de la Grèce, on le voit encore avec "l'accord honteux" que l'Europe de la Peur et de la Terreur, plus que du terrorisme dont elle dit se défendre, quand ce qu'elle fait à ces "sans voix" est de les masquer à nos consciences pour ne même pas garder nos sous ! 
Comme disait Churchill : "Vous aurez la guerre et le déshonneur" Il n'était pas communiste!
Vous aussi, refusez la rÉsignation,

adhÉrez À RÉsistance Sociale !!!
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